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I- CONTEXTE ET OBJECTIFS DU SCHEMA DIRECTEUR DE 

REFORMES DES FINANCES PUBLIQUES 2017-2019 

Le Gouvernement s’est doté d’un schéma directeur de la réforme des finances publiques sur la 

période 2014-2016 pour améliorer la performance et la transparence du système de gestion des 

finances publiques. 

Ce schéma Directeur, articulé autour de 7 axes stratégiques et 365 mesures de réformes, dont 

238 pour la période 2014-2016, a constitué un document de référence pour le programme de 

travail de l'administration publique en matière de réformes des Finances Publiques. 

Sa mise en œuvre a permis d’exécuter 154mesures de réformes, soit 64,71% qui ont porté 

essentiellement, sur le renforcement du cadre législatif et réglementaire de gestion des finances 

publiques, le renforcement de la transparence dans la gestion des finances publiques, 

l’optimisation de l’allocation des ressources, l’amélioration de la traçabilité et du contrôle de 

l’exécution budgétaire, l’amélioration du cadre réglementaire des marchés publics. 

 

Ainsi, la banque mondiale note dans son rapport sur la situation économique en côte d’ivoire1, 

une hausse quantitative des recettes fiscales entre 2015 et 2016, contribuant à l’accroissement 

des investissements publics de 1,1% du PIB. Les dépenses publiques ont continué à s’accroître 

à un rythme soutenu en 2016(+1,6 %) du PIB entre 2015 et 2016. Cette hausse notable des 

investissements publics est obtenue grâce à la mobilisation de ressources fiscales 

additionnelles. Les recettes fiscales ont fait un saut quantitatif de 1,6% de 2015à 2016 et 

traduisent la performance de la fiscalité.  

Selon le rapport de la Banque Mondiale 2016 (country policy and institutions assessmnt), les 

progrès suivants ont été réalisés dans la gestion des finances publiques ivoiriennes de 2012 à 

2015, à travers les scores suivants : politique fiscale (de 3/6 à 3,5/6) ; équité dans l’usage des 

ressources publiques (de 2,5/6 à 3/6), politique de la dette (de 2,5/6 à 3,5/6), transparence et 

recevabilité (de 2,5/6 à 3/6).  

Pour consolider les acquis de ce schéma directeur de finance 2014-2016 et pour tenir compte 

des nouvelles priorités du gouvernement qui se déclinent à travers le PND 2016-2020, un 

nouveau plan d’actions de reformes des finances publiques 2017-2019 est élaboré.  

Ce nouveau schéma directeur est caractérisé par la nécessité de mettre en place un cadre de 

gestion des finances publiques  performant à même de soutenir durablement le développement 

économique de la Côte d’Ivoire. Il intègre les exigences de transparence la gouvernance, 

économique, financière et budgétaire ainsi que l’adaptation aux normes internationales et 

communautaires. 

                                                 
1 Rapport sur la situation économique en Côte d’Ivoire, Janvier 2017 
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Les principaux défis de ce plan triennal sont d’accélérer la réalisation des mesures de réforme 

en cours, d’exécuter efficacement les nouvelles mesures identifiées et d’améliorer le rang de la 

Côte d’Ivoire dans les classements internationaux en matière de gestion des finances publiques. 

Le présent schéma directeur de réformes des finances publiques propose  un cadre global et 

unique de réforme de la gestion des finances publiques, et un dispositif  de pilotage. Il s’articule 

autour de huit axes : 

 

AXE 1 : Fiscalité et gestion des recettes de l’état 

AXE 2 : Gestion des dépenses publiques de l’état 

AXE 3 : Systèmes d’informations financières 

AXE 4 : Passation des marchés publics ; 

AXE 5 : Comptabilité publique et gestion de la trésorerie de l’état 

AXE 6 : Dispositifs de contrôle et d’audit internes et externes 

AXE 7 : Gestion des finances publiques  des collectivités territoriales 

AXE 8 : Transparence et gouvernance dans la gestion des finances publiques 
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II- AXES STRATEGIQUES DU SCHEMA DIRECTEUR DE REFORMES DES FINANCES 

PUBLIQUES 2017-2019 

La présentation des axes portera sur l’état des lieux, les objectifs, les résultats attendus, les 

risques et le plan d’actions. 

 

II.1 AXE 1 : FISCALITE ET GESTION DES RECETTESDE L’ETAT 

Cet axe stratégique porte sur la fiscalité de porte et la fiscalité intérieure. 

 

II.1.1 Etat des lieux 

➢ Au titre de la fiscalité intérieure 

Des progrès significatifs ont été réalisés: 

a- La segmentation des services est renforcée, à travers l’extension des champs de 

compétence de la Direction des Grandes Entreprises (DGE), qui assure désormais 

les missions d’assiette, de recouvrement et de contrôle de toutes les grandes 

entreprises quelle que soit leur implantation sur le territoire national. Par ailleurs, 4 

Centres des Moyennes Entreprises (CME) ont été créés depuis 2014 dans le district 

d’Abidjan. 

b- Des services centraux ont été réorganisés, notamment au niveau des directions 

dédiées au contrôle à travers la création d’une direction nationale des vérifications 

fiscales et d’une direction du renseignement et de l’analyse des risques.  

c- La lutte contre la fraude fiscale s’est intensifiée avec la déconcentration du 

contrôle fiscal, l’accroissement et le renforcement des capacités des ressources 

humaines affectées au contrôle fiscal. 

d- Les exonérations fiscales sont de plus en plus suivies grâce à une évaluation 

régulière de leur impact budgétaire et l’élaboration d’un rapport annuel des 

dépenses fiscales annexé à la loi de Finances.  

e- Les télés procédures connaissent un niveau encourageant de mise en œuvre à travers 

l’opérationnalisation du Livre Foncier Electronique, l’utilisation des télés 

déclarations et télépaiements, l’informatisation du Guichet Unique de Dépôt des 

Etats Financiers(GUDEF). 

f- La dématérialisation de la patente transport est effective depuis 2016.  

g- la mise en place d’un applicatif pour le remboursement diligent des crédits de TVA. 

Les délais de remboursement sont, en effet, passés de 6 mois à 45 jours et les stocks 

des arriérés antérieurs à la réforme ont été apurés 
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➢ Au titre de la fiscalité de porte 

L’ensemble des actions menées a eu pour effet la réalisation d’importants résultats. Ces 

réformes portent sur : 

a) La gestion électronique des chèques qui a permis de résoudre la problématique 

des chèques impayés, faisant passer le taux de régularisation des chèques impayés 

de 71% en 2014 à quasiment 100% en 2015. 

  

b) Le développement de nouvelles méthodes afin de renforcer le contrôle après 

dédouanement notamment en adoptant le guide de procédures des enquêtes 

douanières, instituant  un contrôle mixte des Directions Générales des Impôts et 

des Douanes.  

c) Le renforcement du contrôle des marchandises à travers, notamment, la 

réhabilitation des postes frontières, la couverture de l’ensemble du territoire et 

l’acquisition de deux (2) scanners mobiles à rayon X exploités par les douaniers 

eux-mêmes. Ces actions ont permis de réduire considérablement les risques de 

fraudes et d’améliorer la célérité dans les opérations de dédouanement. 

d) L’achèvement de l’analyse comparative des circuits vert et rouge de dédouanement 

qui a permis un gain en termes de célérité des opérations de dédouanement et 

d’efficacité des contrôles. En effet, le taux de circuit rouge est passé de 57% en 

2014 à 32% en 2015. Quant au taux de circuit vert, il a fortement augmenté en 

s’établissant à 50% en 2015 contre 20% en 2014.  

e) Le développement d’un modèle de prévision des recettes douanières pour 

mieux affiner les projections de recettes sur les marchandises générales.  

 

II.1.2 Objectifs de l’axe 

➢ Objectif Général  

L’objectif général sur la période 2017-2019 est d’améliorer significativement les recettes 

fiscales et douanières par l’élargissement de l’assiette, la maitrise des exonérations et une 

meilleure qualité de service rendu aux usagers-clients. 

➢ Objectifs Spécifiques  

 

Au titre de  la fiscalité intérieure 

- Elargir l’assiette de la TVA et renforcer sa neutralité ; 

- Accroitre le rendement des droits d’accises ; 

- Achever la mise en œuvre des télés procédures ; 

- Renforcer le dispositif de lutte contre la fraude et l’évasion fiscales ; 

- Poursuivre la fiscalisation du secteur informel ; 

- Renforcer la fiscalisation des secteurs sous fiscalisés 



SCHÉMA DIRECTEUR  DE RÉFORMES DES FINANCES PUBLIQUES 2017-2019 -CÔTE D’IVOIRE  

Schéma directeur de la Réforme des Finances publiques 2017-2019 11 

- Poursuivre le processus de certification des  procédures à la norme ISO 9001 

Au titre de la fiscalité de porte 

- Poursuivre la modernisation des procédures  

- Poursuivre l’analyse de risque et la fonction renseignement  

- Améliorer l’efficacité du contrôle dans les secteurs porteurs de recettes 

- Réorganiser la procédure de transit douanier  

- Renforcer la surveillance douanière et la lutte contre la contrebande  

- Moderniser la gestion de ressources humaines et matérielles et encadrer les services 

et la communication 

 

II.1.3 Résultats attendus 

Au titre de la fiscalité intérieure 

- L’assiette de la TVA est élargie et sa neutralité renforcée ; 

- Le rendement des droits d’accises est accru ; 

- La mise en œuvre des télés procédures est achevée ; 

- Le dispositif de lutte contre la fraude et l’évasion fiscales est renforcé; 

- Le secteur informel est fiscalisé ; 

- la fiscalisation des secteurs sous fiscalisés est renforcée  

- Les procédures de la DGI sont certifiées à la norme ISO 9001. 

 

A.  Au titre de la fiscalité de porte 

- Les procédures de dédouanement en Côte d’ivoire sont dématérialisées et répondent 

aux besoins de facilitation et d’abaissement des coûts du commerce extérieur ; 

- De nouvelles techniques d’analyse de risque sont mises en œuvre et la fonction 

renseignement permet de lutter efficacement contre la fraude ; 

- Les techniques de contrôle et de vérification sont adaptées aux risques et ont un 

impact sur les recettes ; 

- Le transit douanier est réorganisé avec un allègement des formalités permettant de 

préserver les recettes. 

- La surveillance douanière est renforcée de même que la lutte contre la contrebande 

- La gestion de ressources humaines et matérielles est modernisées et encadrer les 

services et la communication 

 

II.1.4 Risques et leviers de mitigation 

 

L’atteinte des résultats ci-dessus identifiés nécessite la maîtrise de certains risques et contraintes 

aussi bien en matière de fiscalité de porte que de la fiscalité intérieure.  

Les principaux risques et contraintes sont les suivants.   
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✓ La non-maitrise des exonérations de TVA et autres régimes suspensifs et 

privilégiés : l’élargissement de l’assiette fiscale est contrarié par les 

contreperformances des prélèvements sur les biens et services 

✓ Le retard dans l’informatisation de l’administration des impôts et des 

douanes : les mesures visant l’automatisation des procédures et la 

dématérialisation du système d’information ne produisent pas les résultats 

escomptés: baisse du rendement des impôts, persistance de la fraude. 

✓ Les risques liés à la sécurité des systèmes d’information et au suivi de la 

maintenance des équipements informatiques dans le cadre de la mise en œuvre 

des télé procédures : développement de nouveaux types de fraudes faisant perdre 

des recettes  

✓ Les risques liés au financement des réformes : la non-disponibilité des 

ressources financières ou l’insuffisance d’allocation, notamment celles allouées à 

la réforme et à la modernisation des systèmes d’information de la DGI et de la 

DGD, ralentissent le rythme de la mise en œuvre des réformes. 

✓ La faible appropriation des réformes des Finances Publiques : la résistance 

au changement des personnels et de certains usagers-clients. 

✓ Le déficit de gouvernance dans la conduite des projets : Absence de suivi 

évaluation, non-respect des procédures d’appel d’offres, etc. 

 

II.1.5 Plan de l’axe 

Les principales actions sont les suivantes 

1. poursuivre la mise en œuvre du schéma directeur informatique  

2. certifier la DGE à la norme iso 9001 

3. ne plus renouveler  les exonérations fiscales qui expirent à partir de 2017 

4. supprimer progressivement les exonérations de tva 

5. ajuster les bases taxables des droits d'accises   

6. Etendre les télé-déclarations aux contribuables dont le chiffre d’affaires est inferieur a 

200  

7. instituer le paiement par mobile money pour les contribuables de l'impôt foncier 

(personnes physiques) et de l'impôt synthétique ; 

8. mettre en œuvre la nouvelle application e-liasse  

9. poursuivre la modernisation des procédures   

10. renforcer le contrôle dans les secteurs porteurs de recettes 

11. assurer la gestion des ressources, encadrement des services et communication  

12. Poursuivre l’analyse de risque et la fonction renseignement 
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II.2 AXE 2 : GESTION DES DEPENSES PUBLIQUES DE L’ETAT 

II.2.1 Etat des lieux 

Dans le cadre de l’optimisation de la gestion des dépenses publiques, plusieurs actions ont été 

réalisées : 

Au titre du cadre institutionnel et juridique :  

- la transposition des directives dans le droit national à travers la prise de  deux lois 

organique et de quatre (04) décrets d’applications : 

- La prise du décret déterminant le processus annuel d'élaboration du budget instituant de 

fait l’adoption en Conseil des Ministres des éléments de cadrages triennaux. 

- L’arrêté n° 584 du 5 août 2016 portant codification de la Nomenclature Budgétaire de 

l’Etat définissant les principes de codification des recettes et des dépenses du budget de 

l’Etat. 

- Adoption par décret n°2016-589 en date du 03 août 2016 du cadre institutionnel de suivi 

de la mise en œuvre du Plan National de Développement 2016-2020. 

 

Au titre des Formations et sensibilisation 

- Des actions de communication et de dissémination sur les innovations issues des 

directives de l’UEMOA à l’attention des acteurs budgétaires, de l’Administration 

Publique, de l’Assemblée Nationale, de la Juridiction Financière, des Médias, de la 

Presse et de la Société Civile ; 

- La publication des recueils des textes transposés  a contribué à renforcer cette 

communication. 

- Des actions de formation au profit des Comités Sectoriels de l'ensemble des Ministères 

sont entreprises depuis 2010 pour une meilleure appropriation de la réforme. 

Au titre des prévisions macroéconomiques 

Deux principales activités ont été réalisées. Il s’agit notamment :  

- L’Elaboration du TOFE selon le Manuel de Statistiques des Finances Publiques 2001. 

- La finalisation du modèle Budget Economique destiné respectivement à des fins de 

prévision de court et moyen terme. 

 

Au titre du Système d'Information Budgétaire (SIB), le module élaboration du budget a été 

développé et est en cours de finalisation 

 

Au titre de l’élaboration des Documents de Programmation Pluriannuelle, le Document 

de Programmation Budgétaire et Economique Pluriannuelle (DPBEP)  et les les Documents de 

Programmation Pluriannuelle des Dépenses-Projets Annuels de Performance (DPPD-PAP) 

sont régulièrement produits 
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Au titre de la planification, de la programmation, de la budgétisation et du suivi 

évaluation 

- la déconcentration et dématérialisation du SYNAPSE et du processus de sélection des 

projets d'investissement à inscrire au PIP 

- l’élaboration du Plan de Travail Annuel (PTA)  2018  du PND 

 

II.2.2 Objectifs de l’axe 

Objectif Général 

L’objectif général de cet axe est d’assurer la mise en œuvre effective de la réforme budgétaire 

axée sur les résultats d’ici 2019 notamment les phases de prospective, planification, 

programmation, budgétisation et de suivi évaluation.  

 

Objectifs Spécifiques 

De manière spécifiques, cet axe vise à : 

✓ renforcer le dispositif législatif et réglementaire de gestion des Finances Publiques ;  

✓ améliorer la qualité des prévisions macroéconomiques 

✓ assurer la migration vers la production du Tableau des Opérations Financières de l’Etat 

(TOFE) selon le manuel des Statistiques de Finances Publiques (MSFP 2001/2014). 

✓ améliorer le suivi conjoncturel de l'activité économique et financière nationale 

✓ améliorer la planification, la programmation et la budgétisation des dépenses de l'Etat 

axé sur les résultats ; 

✓ améliorer le pilotage des dépenses de l’Etat par la poursuite du renforcement des 

capacités des acteurs 

✓ mettre en place des outils adaptés à la nouvelle gestion budgétaire;  

✓ poursuivre le renforcement de capacité des acteurs; 

✓ instaurer la démarche qualité au sein des services de la DGBF. 

✓ Elaborer la Stratégie Nationale de Développement de la Statistique (SNDS) 2017-2021; 

 

II.2.3Résultats attendus 

Le principal résultat attendu est la présentation du projet de loi de finances 2019exécutable 

selon le format prescrit par la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) adoptée par 

l’Assemblée nationale en décembre 2013. Pour ce faire, les résultats spécifiques attendus sont 

les suivants :  

- le Plan de Travail Annuel (PTA) 2019  du PND est élaboré ; 

- la loi-cadre sur le système de planification en Côte d’Ivoire est élaborée ; 

- un cadre institutionnel et organique adéquat est mis en place ; 

- les capacités des acteurs sont renforcées sur la chaine PPPBSE ; 

- la méthodologie de prévisions macroéconomiques est améliorée 



SCHÉMA DIRECTEUR  DE RÉFORMES DES FINANCES PUBLIQUES 2017-2019 -CÔTE D’IVOIRE  

Schéma directeur de la Réforme des Finances publiques 2017-2019 15 

- la migration vers la production du Tableau des Opérations Financières de l’Etat (TOFE) 

selon le manuel des Statistiques de Finances Publiques (MSFP 2001/2014) est 

totalement assurée ; 

- le suivi conjoncturel de l'activité économique et financière nationale est amélioré ;  

- suivi physique des projets d'investissement est effectif ; 

- les évaluations ex-ante et ex-post des projets sont effectuées 

- des outils de suivi, d'évaluation et de contrôle des politiques publiques sont élaborés et 

diffusés ; 

-  la Stratégie Nationale de Développement de la Statistique (SNDS) 2017-2021 est 

élaborée. 

 

II.2.4 Risques identifiés et mesure de mitigation 

Pour cette période 2017-2019, les risques qui pourraient compromettre la mise en œuvre 

efficace des actions identifiées sont les suivants :  

Au titre de la Refonte des organisations de la fonction financière de l’Etat 

▪ Risque : les structures des ministères financiers ne sont pas réorganisées de manière 

efficiente pour la mise en œuvre du budget programme 

Levier : Organiser les structures des services financiers conformément aux exigences 

de la mise en œuvre des budgets programmes 

Au titre de l’adaptation et accès des outils informatiques de pilotage et de gestion 

budgétaires 

▪ Risque : les applications de programmation, budgétisation et pilotage de l’exécution ne 

sont pas adaptées à la nouvelle nomenclature budgétaire 

▪ Levier : respecter le calendrier acté par le dispositif de gouvernance des systèmes 

d’information financière  

▪ Risque : les acteurs de la gestion budgétaire n’ont pas accès aux outils informatiques  

▪ Levier : doter l’Administration d’une infrastructure réseau adaptée et d’équipements 

suffisants et adéquats.  

Au titre du renforcement des capacités des effectifs financiers de l’Etat 

▪ Risque : le vivier de cadres et d’opérationnels à des emplois au sein de la fonction 

financière de l’Etat est insuffisant 

Levier : redéployer certains effectifs des ministères financiers vers les ministères 

sectoriels et établir un plan de recrutement  

▪ Risque : les effectifs financiers ne sont pas en capacité d’exercer leurs nouveaux métiers 

issus de la rénovation du cadre de la gestion des finances publiques 

Levier : organiser la formation des personnels de la fonction financière de l’Etat  
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Au titre du financement des réformes 

▪ Risque : les coûts induits par la rénovation du cadre de la gestion des finances publiques 

ne sont pas chiffrés ni couverts par une programmation budgétaire couvrant l’ensemble 

de la période de mise en œuvre de la réforme 

Levier : évaluer le coût de la réforme et organiser son financement (sur ressources 

propres et sur ressources externes)  

 

II.2.5 Plan de l’axe 

Au niveau de l’axe II, le plan d’action est conçu autour des actions ci-dessous: 

1. Poursuivre l’élaboration des textes réglementaires liés à la Réforme Budgétaire 

2. Améliorer la qualité des prévisions macroéconomiques 

3. Migrer vers la production du Tableau des Opérations Financières de l’Etat (TOFE) selon 

le manuel des Statistiques de Finances Publiques (MSFP 2001/2014); 

4. Améliorer le suivi conjoncturel de l'activité économique et financière nationale; 

5. Améliorer le processus de programmation et de budgétisation des dépenses de l'Etat; 

6. Contrôle et évaluation; 

7. Planification des dépenses de l'Etat; 

8. Renforcement des capacités; 

9. Renforcer le système statistique national (SSN) notamment par une amélioration des 

systèmes statistiques sectoriels pour le suivi des politiques publiques. 
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II.3 AXE 3: SYSTEMES D’INFORMATIONS FINANCIERES 

 

II.3.1 Etat des lieux 

L’exécution des dépenses publiques est assurée par deux applications centrales : SIGFIP et 

ASTER et plusieurs applications périphériques : SIGMAP dédié à la gestion des marchés 

publics ; Solde an 2000 pour la paie des agents de l’Etat ; RICI-EPN et SIGESCOD pour la 

gestion budgétaire et comptable respectivement des établissements publics nationaux et des 

collectivités territoriales; et SIGA-DPE, logiciel de gestion du patrimoine de l’Etat. Il existe 

aussi dans le cadre des paiements, les applicatifs périphériques tels que PEC MER. 

Les progiciels et leurs périphériques ont amélioré le système d’informations financières. 

Toutefois, des insuffisances sont à relever, notamment le non achèvement de l’interfaçage entre 

SIGFiP et ASTER qui ne permet pas de disposer, en temps réel, de situations exhaustives et 

cohérentes depuis l’engagement jusqu’au paiement. 

En outre, l’insuffisante intégration du système d’information financière, avec la multiplicité 

d’applications cloisonnées et donc peu communicantes, induit parfois des incohérences au niveau 

des données produites par les différents systèmes (nombreuses interfaces manuelles ou par 

transferts de fichiers). L’obsolescence des outils technologiques et la non configuration du 

SIGFIP dans une base programmatique ne facilite pas la connexion des progiciels et la prise en 

compte des exigences du nouveau cadre budgétaire consacrant une gestion axée sur les 

résultats. 

 

II.3.2 Objectifs de l’axe 

Objectif général 

L’objectif général est de mettre en place un système d’informations financières pour une gestion 

budgétaire et comptable conforme au nouveau cadre harmonisé de gestion des finances 

publiques. 

 

Objectifs spécifiques 

De manière spécifique, il s’agira de :  

- Mettre en place un système d’élaboration du budget et de gestion des crédits autorisés ; 

- Mettre en place un système d’exécution des budgets-programmes prenant en compte 

l’exécution du budget général et ses annexes ; 

- Mettre en place un bus d’intégration des données financières en vue d’interfacer 

l’ensemble des logiciels composant le système d’information financière ; 

- Mettre en place un outil d’aide à la décision pour les autorités financières ; 
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- Mettre en place des méthodes de dématérialisation des procédures et des pièces 

justificatives. 

 

II.3.4 Résultats attendus 

Les résultats attendus sont les suivants :  

- un système d’élaboration du budget et de gestion des crédits autorisés est mise en, 

place ; 

- un système d’exécution des budgets-programmes prenant en compte l’exécution du 

budget général et ses annexes est mis en place; 

- Un bus d’intégration des données financières en vue d’interfacer l’ensemble des 

logiciels composant le système d’information financière est mis en place; 

- Un outil d’aide à la décision pour les autorités financières est mis en place; 

- Des procédures dématérialisées, des pièces de procédure et des pièces justificatives. Est 

mis en place ; 

- les capacités des administrations financières sont renforcées en vue d’une exécution 

transparente, exhaustive, efficace et efficiente de la dépense publique dans les 

meilleures conditions de célérité et de sécurité 

 

II.3.5 Risques identifiés 

Les risques pouvant compromettre l’atteinte des objectifs sont, notamment : 

• Risque : Les Plannings sont réalisés sans impliquer les services utilisateurs; ce  qui aura 

pour conséquence l’élaboration d’un  Logiciel erroné et mal documenté.  

• Leviers de mitigation: Impliquer l’ensemble des parties prenantes à l’élaboration des 

plannings. 

• Risque : Le suivi est insuffisant et ne permet pas de détecter des dérives. Manque de 

visibilité dans le pilotage du projet avec pour conséquence un dérapage sur les délais de 

réalisation. 

• Leviers de mitigation : Organiser des Réunions de suivi hebdomadaires, des Plannings 

détaillés et des Fiches d'activités 

 

II.3.6 Plan de l’axe 

Dans le cadre de l’axe III, le plan d’action est conçu autour des 9 axes suivants : 

1. Améliorer le système d'information des dépenses 

2. Piloter la mise en exploitation  des logiciels métiers   

3. Réaliser l’étude et le développement du système d'élaboration des Actes Budgétaires 
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4. Réaliser l’étude et le développement du système d'exécution du budget et du Bus 

d'intégration des données financières 

5. Interfacer le système d'information budgétaire avec l'ensemble des applications du 

système d'information financière 

6. Etude et développement du système décisionnel budgétaire  

7. Mise en œuvre et généralisation de l'utilisation des nouveaux outils 

8. Suivi évaluation 

9. Etendre et vulgariser les applicatives informatiques  
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II.4 AXE 4 : PASSATION DES MARCHES PUBLICS  

 

II.4.1 Etat des lieux 

Plusieurs avancées notables ont été enregistrées dans le cadre de l’amélioration du système de 

passation des marchés publics. Il s’agit notamment de : 

- la mise en place d’un cadre de concertation entre le secteur public et le secteur privé : 

A cet effet, une convention-cadre sur le financement de la commande publique par les 

banques et établissements financiers a été signée entre l’APBEF-CI et l’Administration 

financière, 

- la signature du décret n° 2014-306 du 27 mai 2014 modifiant le décret 2009-259 du 06 

août 2009 portant Code des marchés publics qui réduisent le délai de passation des 

marchés. 

- la signature de l’arrêté n° 325/MPMB/DGBF/DMP du 23 mai 2014 instituant les 

Cellules de Passation des Marchés au sein des Ministères : A ce jour, sur 30 ministères, 

24 ont été dotés de responsables de cellules. 

- la signature du décret n°2015-525 du 15 juillet 2015 modifiant le code des marchés 

publics et ses deux arrêtés d’application (arrêtés n°692 MPMB/DGBF/DMP du 16 

septembre 2015 et n°112MPMBPE/DGBF/DMP du 08 mars 2016) qui assouplissent les 

conditions d’accès des PME locales à la commande publique et font obligation aux 

ministères de leur réserver un quota des acquisitions faites chaque année. 

- Le passage du seuil de référence pour la passation des marchés de trente millions 

(30 000 000) de F CFA à cent millions (100 000 000) de F CFA à travers le décret 

n°2015-525 du 15 juillet 2015 modifiant le Code des marchés publics et ses deux arrêtés 

d’application (arrêtés n°692 MPMB/DGBF/DMP du 16 septembre 2015 et 

n°112MPMBPE/DGBF/DMP du 08 mars 2016) ; 

- La prise en compte des opérations de passation des marchés des SODE et des 

Collectivités Territoriales dans le SIGMAP ; 

- la publicité des procès-verbaux d'ouverture et d'évaluation des offres conformément à 

la directive UEMOA n°4 : 

- L’opérationnalisation de la fonction d’audit non juridictionnel par les structures de 

contrôle: 

- La prise de l’arrêté n°118 MPMB du 26 mars 2014 portant modalités d’application des 

sanctions des violations de la réglementation des marchés publics permettant à 

l’ANRMP d’exercer sa fonction « sanction »  

- La limitation des procédures de gré à gré dans les marchés publics à travers la lettre 

circulaire n°003/MPMBPE/DGBF/DMP/11 du 19 avril 2016portant sur les nouvelles 

mesures relatives aux de mandes de gré à gré. Le taux des marchés de gré à gré est passé 

de 42,8% en 2013 à 23% en 2014 et 26,5% en 2015. 
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II.4.2 Objectifs de l’axe 

➢ Objectif général 

L’amélioration du système de passation des marchés publics constitue un défi majeur dans le 

cadre de la réforme des finances publiques. Elle vise à garantir plus de transparence dans les 

procédures de passation des marchés publics à travers notamment la poursuite des actions de 

transposition des directives de l’UEMOA dans la réglementation nationale. 

 

➢ Objectifs spécifiques 

De manière spécifique, les actions d’amélioration du système des marchés publics visent à :  

- mettre en cohérence le plan d’engagement des dépenses et le plan de passation des 

marchés ; 

- améliorer les outils de passation des marchés publics ; 

- mettre en place le cadre juridique de la maîtrise d’œuvre ; 

- réviser le Code des marchés publics en vue de l’harmoniser avec les directives de 

l’UEMOA ; 

- mettre en place un système de management de la qualité au sein des structures 

impliquées dans les marchés publics ; 

- mettre en place la stratégie nationale de renforcement des capacités en marchés publics 

; 

- transposer la charte d’éthique et le code de déontologie communautaire dans la 

réglementation nationale sur les marchés publics. 

- réduire les délais de passations des marchés publics sont réduits; 

- redéfinir le rôle de la Direction des Marchés Publics dans le processus de passation des 

marchés publics ; 

 

II.4.3Résultats attendus 

Les résultats attendus sont les suivants :  

✓ les délais de passations des marchés publics sont réduits; 

✓ la qualité des services rendus par la Direction des Marchés publics est amélioré ; 

✓ les outils de passation des marchés publics (BDPR, SIGMAP…) sont améliorés ; 

✓ le rôle de la Direction des Marchés Publics dans le processus de passation des marchés 

publics est redéfini ; 

✓ le Code des marchés publics est révisé; 

✓ la stratégie nationale de renforcement des capacités en marchés publics est mise en 

place; 
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✓ la charte d’éthique et le code de déontologie communautaire en marchés publics dans 

la réglementation nationale sont transposés.  

 

II.4.4 Risques et mesures de mitigation 

Les risques pouvant survenir dans la mise en œuvre des réformes du schéma directeur sont 

multiples. Ils sont principalement d’ordre administratif et financier. 

Les risques d’ordre administratif 

✓ l’absence ou la réaction tardive de certains acteurs impliqués dans la mise en œuvre des 

mesures peuvent compromettre l’évolution de certaines activités ; 

✓ la réalisation conjointe des activités par plusieurs structures et l’instabilité 

institutionnelle des structures en charge de la mise en œuvre des mesures peuvent 

compromettre l’exécution de certaines réformes ; 

Pour prévenir ces risques, il est souhaitable de : 

✓ responsabiliser une structure pour une tache précise ; 

✓ veiller à la stabilité des acteurs chargés de la mise en œuvre des réformes, concernant 

notamment les personnes ressources, leurs attributions et l’ancrage institutionnel des 

structures concernées. 

 

Les risques d’ordre financier 

La mise en œuvre du schéma directeur de la réforme des finances publiques de 2014 à 2016 n’a 

pas été accompagnée de moyens financiers devant permettre la réalisation de certaines activités 

contenues dans la matrice des tâches. Malgré la bonne volonté des acteurs, plusieurs activités 

n’ont pu être exécutées.  

Le schéma directeur 2017-2019 doit être accompagné d’une stratégie de financement en vue 

d’assurer sa mise en œuvre effective. 

 

II.4.5 Plan de l’axe 

Le plan d’actions est conçu selon les sous-axes opérationnels ci-après : 

• améliorer les opérations de passation des marchés publics ; 

• améliorer le système d’information ; 

• poursuivre les actions de transposition des directives de l'UEMOA ;  

• renforcer la transparence dans les opérations de passation des marchés publics. ; 

• améliorer le cadre institutionnel et le rôle des acteurs.  
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II.5 AXE 5 : COMPTABILITÉ PUBLIQUE ET GESTION DE LA TRÉSORERIE 

DE L’ETAT 

 

II.5.1 Etat des lieux 

Les progrès réalisés dans la gestion de la trésorerie et de la comptabilité publique au cours des 

dernières années sont les suivants : 

- la transposition des nouvelles directives de l’UEMOA portant RGCP et PCE dans 

l’ordonnancement juridique interne ; 

-  la mise en place amorcée du Compte Unique du Trésor (CUT) ; 

- la rédaction d’un nouveau référentiel comptable complet, prenant en compte les options 

comptables simples et réalistes conformément au nouveau plan comptable (PCE) de 

l’UEMOA ; 

- la création de la Paierie Générale des Armées (PGA) et la Paierie Générale des 

Institutions (PGI) ; 

- la mise en place d’un Comité Technique d’apurement des soldes injustifiés ou 

anormaux : des propositions visant la prise d’une loi d’amnistie pour certains comptes 

non régularisables est envisagée en prélude à l’établissement du bilan d’ouverture de 

l’État ; 

- l’adoption d’une stratégie à moyen terme de gestion de la dette et d’un dispositif de 

gestion de la dette intégrant une structuration front office, middle office et back office ; 

- l’adoption d’un plan de formation 2017-2020 au bénéfice des comptables publics et du 

personnel en charge de la reforme comptable. 

- l’élaboration d’une nouvelle nomenclature comptable conformément au nouveau Plan 

Comptable de l’État ; 

- la mise en place d’une nouvelle version d'ASTER dénommée V4/310 plus performante 

et plus stable ; 

- l’automatisation de la gestion des Collectivités Territoriales par la mise en place du 

SIGCOT ; 

- la dématérialisation des livres journaux d’ASTER dans les postes comptables 

déconcentrés du Trésor ; 

- l’automatisation de la production des comptes de gestion sur les crédits délégués ; 

- l’informatisation du suivi des mandats de paiement dans les postes comptables. 
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II.5.2 Objectifs 

➢ Objectif général 

L’objectif général est relatif à l’adaptation des systèmes d’informations aux réformes 

comptables opérées et la formation des acteurs sur les nouvelles dispositions législatives et 

règlementaires induites par le nouveau cadre harmonisé des finances publiques. 

 

➢ Objectifs spécifiques 

Les objectifs spécifiques définis se déclinent comme suit : 

- Valider les travaux réalisés dans le cadre de la révision de la nomenclature comptable ; 

- faire adopter les projets de textes précisant certaines dispositions du RGCP ; 

- mettre en œuvre le Compte Unique du Trésor ; 

- déterminer les capacités techniques et les modalités d’intégration des réformes 

financières et comptables dans les progiciels SIGFiP et ASTER ; 

- mener une étude visant à incorporer un module de gestion des immobilisations dans 

SIGFiP et ASTER ; 

- faire l’état des lieux de diverses applications de gestion des stocks existantes et conduire 

une étude sur la faisabilité de la mise en place d'un module de stocks dans SIGFiP et 

ASTER ; 

- réaliser la formation des acteurs sur les nouvelles dispositions législatives et 

règlementaires induites par le nouveau cadre harmonisé des finances publiques. 

 

II.5.3 Résultats attendus 

Les résultats attendus sont les suivants : 

- les travaux réalisés dans le cadre de la révision de la nomenclature comptable sont 

validés; 

- les textes précisant certaines dispositions du RGCP sont adoptés ; 

- le Compte Unique du Trésor est mise en œuvre; 

- les capacités techniques et les modalités d’intégration des réformes financières et 

comptables dans les progiciels SIGFiP et ASTER sont déterminées; 

- une étude visant à incorporer un module de gestion des immobilisations dans SIGFiP et 

ASTER est menée; 
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- l’état des lieux de diverses applications de gestion des stocks existantes et l’une étude 

sur la faisabilité de la mise en place d'un module de stocks dans SIGFiP et ASTER sont 

réalisés; 

- la formation des acteurs sur les nouvelles dispositions législatives et règlementaires 

induites par le nouveau cadre harmonisé des finances publiques est réalisée. 

 

II.5.4 Risques 

Le principal risque réside dans le non-respect du calendrier du passage de la comptabilité de 

caisse à une comptabilité de constatation des droits et obligations. La principale menace étant 

l’absence de coordination efficiente des travaux entre les différents acteurs, notamment la 

DGTCP, la DGBF, la DGI, la DGD et la SOGEPIE etc. 

Les difficultés s’observeront notamment, au niveau : 

- du recensement et de l’inventaire des biens immobiliers de l’État et de l’établissement 

de leur valeur comptable ; 

- des modalités de l’interfaçage adéquat des applicatifs GUOAR, SYDAM-WORLD à 

ASTER ; 

- la fluidité des réseaux informatiques en vue de l’efficacité des systèmes d’information ; 

- l’élargissement du champ du Compte Unique du Trésor aux projets co-f 

 

II.5.5Plan de l’axe 

Sur la période 2017-2019, les principales réformes sont les suivantes : 

1. mettre en application les normes et instructions comptables ; 

2. prendre une loi d’amnistie des comptes non régularisables en vue de l’établissement 

du bilan d’ouverture ; 

3. intégrer les participations de l’Etat dans le bilan ; 

4. mettre en œuvre le Compte Unique du Trésor ; 

5. intégrer la comptabilité des EPA dans les comptes de l’État ; 

6. adapter ASTER et SIB aux dispositions du nouveau cadre harmonisé des finances 

publiques ; 

7. réaliser les interfaçages des applications GUOAR et SYDAM World à ASTER ; 

8. mener une étude visant à incorporer un module de gestion des immobilisations dans 

le SIB et ASTER ; 

9. adapter les applications informatiques pour que l’enregistrement en charges soit 

réalisé dès la saisie de la liquidation ; 
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10. mener une étude visant à incorporer un module de gestion des stocks dans le SIB et 

ASTER ; 

11. transposer en droit national la directive n°03/2012/CM/UEMOA relative à la 

comptabilité des matières ; 

12. finaliser le recensement des biens mobiliers et immobiliers de l’État et les valoriser ; 

13. poursuivre le déploiement des systèmes d'information budgétaire et comptable ; 

14. revoir la procédure « recettes » et émettre, pour toutes les recettes, des titres de 

régularisation ou de perception ; 

15. vérifier l’absence de créances prescrites dans les comptes et, le cas échéant, procéder 

aux régularisations nécessaires ; 

16. poursuivre le déploiement de GUOAR au sein du réseau de la DGI ; 

17. adapter les outils informatiques afin que l’enregistrement des recettes intervienne dès 

leur paiement ou lors de l’émission d’un titre de recette ; 

18. renforcer les capacités des différents acteurs sur les dispositions du nouveau cadre 

harmonisé des finances publiques. 
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AXE 6 : DISPOSITIFS DE CONTROLE ET D’AUDIT INTERNES ET 

EXTERNES 

 

II.6.1  Etat des lieux 

Les avancées enregistrées dans le cadre du contrôle et des audits internes et externes sont les 

suivantes : 

- l’adoption de la loi organique relative aux attributions et au fonctionnement de la Cour 

des comptes ; 

- la création d’une unité de coordination et d’harmonisation des structures de contrôle 

interne supervisée par l’IGE ; 

- le renforcement des capacités du parlement et de son personnel d'appui dans sa mission 

de contrôle (formation, recrutement, voyage d'études, créer un corps d'experts à la 

CAEF, d'appui, cabinet, archive, etc.) 

- le renforcement des capacités de la Cour des Comptes en matière d’évaluation des 

politiques publiques ; 

La principale difficulté rencontrée dans l’exécution des mesures de l’axe est le retard accusé 

dans la  mise en place des budgets programmes. De cette mesure découle la nomination des 

gestionnaires publics, l’accroissement de leur imputabilité, l’implantation dans les services 

publics des systèmes de contrôle interne et de management des risques. Ainsi, des actions telles 

que l’application de la comptabilité matière dans tous les services et la nomination des 

gestionnaires et ordonnateurs matières ne pouvaient se faire sans la transposition de la directive 

relative à la comptabilité des matières. 

 

II.6.2  Objectifs 

➢ Objectif général  

L’objectif général de l’axe est de renforcer l’efficacité des contrôles interne et externe à travers 

la formalisation et la mise en œuvre de dispositifs de contrôle, d’audits internes et externes 

performants, en phase avec les lois organiques et décrets internalisant les directives 

communautaires, les normes et meilleures pratiques internationales. 

 

➢ Objectifs spécifiques 

- Adapter le cadre institutionnel et organisationnel de la Cour des comptes à ses nouvelles 

missions ; 

- Renforcer les dispositifs de contrôles internes ; 

- Responsabiliser les gestionnaires ; 

- Professionnaliser, normaliser et harmoniser les pratiques de contrôle et d'audit internes 

et externes ; 

- Rendre effectif le contrôle de l’action gouvernementale par le Parlement.  
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II.6.3  Résultats attendus 

1. Le cadre institutionnel et organisationnel de la Cour des comptes est adapté à ses 

nouvelles missions ; 

2. Les dispositifs de contrôle interne sont renforcés ; 

3. La responsabilité des gestionnaires est encadrée ; 

4. Les pratiques de contrôles et d’audits internes sont harmonisées et professionnalisées 

(livrables : statuts des corps de contrôle, d’inspection et d’audit, charte, manuels de 

contrôle et d’audit, certification des corps de contrôle / Chef de file : Inspection 

Générale d’État) ; 

5. Le contrôle de l’action gouvernementale par le Parlement est rendu effectif. 

 

II.6.4  Risques identifiés et leviers de mitigation 

- Renforcer le contrôle externe 

o Risque : Lenteur de la mise en œuvre des réformes 

o Levier : installation de la Cour et mise en œuvre des réformes liées à ses 

nouvelles missions à savoir les budgets programmes et la comptabilité des droits 

constatés. 

o Risque : maitrise insuffisante des techniques de contrôle par le Parlement 

o Levier : renforcer les capacités des Parlementaires 

- Renforcer les dispositifs de contrôles internes et responsabiliser les gestionnaires 

Instituer le contrôle et l’audit internes dans l'administration 

o Risque: Maîtrise insuffisante des techniques d’audit interne 

o Levier: Elaborer les référentiels d'audit et de contrôle (charte, code de 

déontologie, manuels d'audits), former les acteurs à l’utilisation desdits 

référentiels 

Promouvoir l’éthique et le respect de la déontologie  chez les agents 

o Risque: non adoption du code de déontologie 

o Levier : Adopter le code de déontologie  

Appliquer un contrôle financier sélectif sur les recettes 

o Risque: Résistance des acteurs des services de l’assiette et du recouvrement 

o Levier: Mener une étude sur la faisabilité et les modalités éventuelles d’un 

contrôle a priori sur les recettes 
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- Professionnaliser, normaliser et harmoniser les pratiques de contrôle et d'audit 

internes et externes 

Professionnaliser les corps de contrôle et d’audit internes 

o Risque: Déficit de compétence du personnel de contrôle 

o Levier: Élaborer un plan de carrière et un programme de formation continue 

pour les membres du corps. Mettre en place un programme d’accès à une 

certification professionnelle reconnue internationalement en audit interne. 

 

II.6.1  Plan de l’axe 

Les acticités de contrôle et d’audits internes et externes sont regroupées autour des axes 

suivants :  

1) Adapter le cadre institutionnel de la Cour des comptes à ses nouvelles missions ; 

2) Renforcer les dispositifs de contrôles internes et responsabiliser les gestionnaires ; 

3) Professionnaliser, normaliser et harmoniser les pratiques de contrôle et d'audit 

internes et externes ; 

4) renforcer le contrôle du Parlement sur l'exécution budgétaire. 
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AXE 7 : GESTION DES FINANCES PUBLIQUES DES COLLECTIVITES 

TERRITORIALES 

 

La décentralisation vise à créer le cadre institutionnel de mise en œuvre du développement 

local. La problématique essentielle de cette décentralisation en Côte d’Ivoire est la faiblesse des 

moyens par rapport à l’immensité de la demande sociale locale et l’absence d’informations sur 

le patrimoine des localités qui la composent.  

 

Les principaux acteurs de la décentralisation, à savoir les élus locaux, l’administration de 

tutelle, les autres partenaires étatiques et institutions de financement de la décentralisation, ont 

besoin d’informations fiables sur chaque collectivité afin de suivre, contrôler et maîtriser la 

promotion du développement local en vue de bâtir une offre de service à la hauteur des attentes. 

 

II.7.1 Etat des lieux 

Les avancées en matière de gestion des finances publiques des collectivités territoriales sont : 

1) la mise en place d’une procédure de répartition des recettes fiscales entre l’Etat et les 

collectivités territoriales et leur transmission, par les Recettes des Impôts, aux 

Trésoreries Générales conformément à l’annexe fiscale à la loi de finances pour la 

gestion 2014 et à l’arrêté interministériel n°285/MEMIS/MPMEF/MPMB du 21 juillet 

2014 ; 

2) la mise en place de procédures adéquates à travers le Système Intégré de Gestion des 

Collectivités Décentralisées (SIGESCOD) permettant un suivi des approvisionnements 

au profit des CT ; 

3) l’opérationnalisation des comités de trésoreries des CT afin d’assurer la bonne 

priorisation des engagements de dépenses en fonction des ressources effectivement 

disponibles ; 

4) l’intégration et la répartition des recettes fiscales recouvrées par les services fiscaux et 

les organismes habilités (AGETU, SICTA) dans un circuit unique de mise à disposition 

des recettes fiscales partagées au profit des CT ; 

5) la sensibilisation des différents acteurs des collectivités territoriales au respect des 

procédures et calendrier de programmation et de budgétisation ; 

II.7.2 Objectifs 

➢ Objectif général 

 

L’objectif principal de la mise en œuvre des reformes des finances publiques, au titre de l’axe 

7, est d’assurer l’efficacité de la gestion des collectivités territoriales au plan financier. 
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➢ Objectif spécifiques 

La mise en œuvre de ces reformes vise, entre autres, les objectifs suivants : 

- renforcer le cadre juridique et institutionnel des collectivités territoriales ; 

- renforcer la transparence dans la gestion des finances locales ;  

- optimiser la gestion financière des collectivités territoriales ; 

- améliorer la gestion technique des marchés publics dans les collectivités territoriales ; 

- améliorer la qualité de la planification des politiques publiques locales ; 

- renforcer les capacités des acteurs. 

 

II.7.2 Résultats attendus 

Les résultats suivants sont attendus : 

1. le cadre juridique et institutionnel des collectivités territoriales est renforcé ; 

2. la transparence dans la gestion financière des collectivités territoriales est assurée ; 

3. l’efficacité dans la gestion financière des collectivités territoriales est réalisée ; 

4. la gestion technique des marchés publics est assurée dans les collectivités territoriales 

par le déploiement du SIGMAP ; 

5- la fiabilisation de la planification des politiques locales et la programmation budgétaire 

pluriannuelle sont atteintes ; 

6- les capacités des acteurs des collectivités territoriales sont renforcées. 

 

II.7.2 Risques et leviers de mitigation 

Appropriation des réformes par les acteurs financiers de l’Etat et des collectivités 

territoriales 

▪ Risque : le non maitrise des modalités d’exercice de la tutelle économique et 

financière des collectivités territoriales par les autorités locales. 

Levier : l’autorité en charge de la tutelle et les services qui l’appuient dans cette tâche 

(Préfets, services déconcentrés des ministères financiers, services déconcentrés des 

ministères sectoriels) sont formés à leurs nouvelles attributions. 

 

Renforcement des capacités des effectifs de la fonction financière décentralisée  

▪ Risque : les personnels des services financiers des CT ne sont pas en capacité 

d’exercer leurs nouvelles missions issues de la rénovation du cadre de la gestion des 

finances publiques locales. 

Levier : organiser la formation des personnels de la fonction financière des 

collectivités territoriales. 
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Financement des réformes de la gestion des finances publiques des collectivités 

territoriales 

 

▪ Risque : les coûts induits par la rénovation du cadre de la gestion des finances 

publiques locales ne sont pas chiffrés et couverts par une programmation budgétaire 

couvrant l’ensemble de la période de mise en œuvre de la réforme. 

Levier: évaluer le coût de la réforme et organiser son financement (sur ressources 

propres et sur ressources externes). 

 

II.7.2 Plan de l’axe 

1. la révision du cadre législatif et règlementaire conformément aux normes 

communautaires ; 

2. la détermination du potentiel fiscal et patrimonial de chaque collectivité ; 

3. le déploiement du système informatisé de gestion des marchés publics dans les CT ; 

4. la programmation et la budgétisation pluriannuelles dans les collectivités ; 

5. la construction d’un centre d’archivage et de formation des acteurs des collectivités. 
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AXE 8 : TRANSPARENCE ET GOUVERNANCE DANS LA GESTION DES 

FINANCES PUBLIQUES 

 

II.8.1 Etat des lieux 

Les Etats et leurs institutions doivent concevoir et affirmer des principes clairs au regard de 

l’orthodoxie financière et d’une gestion saine et transparente des finances publiques. 

 

Des pratiques et omissions sources de difficultés et d’inefficience des administrations 

financières ont conduit à des changements en vue de consolider les acquis en matière 

d’assainissement budgétaire et de bonne gouvernance. 

Ces faiblesses portaient, entre autres, sur : 

- la non recevabilité des gestionnaires ; 

- la gestion inefficiente des ressources humaines (formation insuffisante du personnel et 

absence d’une politique de motivations des agents) 

- le mauvais classement de la Côte d’Ivoire au niveau de l’indice de perception de la 

corruption ; 

- l’absence de sanction à l’encontre des auteurs d’actes de corruption. 

 

Ces constats ont amené l’UEMOA à adopter une directive portant code de transparence.  

Cette directive transposée par la loi organique n°2014-337 du 5 juin 2014 instaure le code de 

transparence dans la gestion des finances publiques. 

 

II.8.2 Objectifs 

➢ Objectif général 

L’objectif général de l’axe est d’améliorer la transparence et la gouvernance dans la gestion des 

finances publiques. 

 

➢ Objectifs spécifiques 

- Améliorer le rang de la Côte d’Ivoire dans le classement de « Indice de perception de la 

corruption » ; 

- Renforcer la performance de l’Administration financière ; 

- Améliorer l’accessibilité du public à l’information financière. 

 

II.8.3 Résultats attendus 

- le rang de la Côte d’Ivoire dans le classement de « Indice de perception de la 

corruption »  est amélioré; 

- la performance de l’Administration financière est renforcée ; 

- l’information financière est plus accessible au public. 
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II.8.4 Risques et leviers de mitigation 

- Risque : Résistance au changement de la part des acteurs de la gestion des finances 

publiques 

- Levier : Former et sensibiliser les acteurs de la gestion des finances publiques 

 

- Risque: Rétention de l’information  

- Levier : Renforcer les pouvoirs de sanction de la Commission d’Accès à l’Information 

d’Intérêt Public et aux Documents Publics (CAIDP) 

 

II.8.5 Plan de l’axe 

AMELIORER LE RANG DE LA COTE D’IVOIRE DANS LE CLASSEMENT 

DE « INDICE DE PERCEPTION DE LA CORRUPTION »  

 

- Améliorer la gestion économique,  

- Améliorer les politiques structurelles (commerce extérieur, finances publiques),  

- Améliorer les politiques de l’équité (éducation, santé, égalité de genre)  

- Améliorer la bonne gouvernance (redevabilité et transparence) 

▪ Renforcer les capacités des Parlementaires sur l’exploitation des 

informations transmises par les structures en charges de l’exécution du 

budget ; 

▪ exercer un contrôle juridictionnel et parlementaire sur les transactions 

relatives au patrimoine national ; 

▪ Mettre en place des mécanismes de redevabilité systématiques et 

applicables à chaque structure ou institution impliquées dans la gestion 

des finances publiques.  

▪ Mettre en place par le Parlement un cadre formel de collaboration avec 

l’INS en matière de partage et de certification de l’information 

statistique. 

 

RENFORCER LA PERFORMANCEDE L’ADMINISTRATION 

- faire obligation à l'administration de traduire, sous forme de guides ou manuels 

les circuits de traitement des actes et services, et de diffuser et vulgariser ces 

guides ou manuels élaborés ; 

- appliquer le principe de la séparation des fonctions d’ordonnateur et de 

comptable en matière d’émission de rôles et de recouvrement des recettes ; 

- placer toutes les opérations de recouvrement sous la stricte responsabilité du 

Trésor Public conformément à la règlementation ; 

- élaborer et adopter la loi relative aux contrats Partenariat Public-Privé (PPP). 
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INFORMERLE PUBLIC 

 

- Diffuser sur les sites du MBPE et du MEF les cessions et transactions importantes 

de l’Etat concernant son patrimoine ; 

- Publier sur les sites des Ministères mines et des ressources halieutiques, des 

Eaux et forêts des informations relatives aux avoirs en ressources naturelles ; 

- Publier régulièrement sur le site de chaque administration les actes, actions, 

comportements ou agissements présentant un risque de corruption. 

L’administration doit élaborer un plan annuel de sensibilisation sur les risques 

de corruption ; 

- Intégrer dans les codes minier et pétrolier les dispositions relatives à la 

publication des contrats entre l’administration publique et les entreprises 

publiques ou privées ; 

- mener des campagnes de sensibilisation des usagers sur : 

▪ la disponibilité des informations relatives à la gestion publique et sur 

l’usage de ces informations ; 

▪ les voies de recours et la mise en jeu de leur responsabilité en matière de 

marchés publics. 

 


